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1 OBJECTIF ET STRUCTURE DE LôETUDE 

Les communes de Sablet et de S®guret, dont les eaux us®es sont trait®es par une station dô®puration 

commune située sur la commune de Sablet, ont entrepris la réalisation de leur Schéma 
dôAssainissement des Eaux Us®es. Elles ont également souhaité dans le même temps entamer cette 

démarche sur leur système de collecte des eaux pluviales. 

La commune de Séguret a ainsi confié à EURYECE la réalisation de son Schéma Directeur de 
Gestion des Eaux Pluviales  afin de disposer dôun outil dôaide ¨ la d®cision et de planification, et 

dôint®grer les pr®conisations de ce document au Plan Local dôUrbanisme actuellement en cours 
dô®laboration. 

Ce Schéma de Gestion comprend un diagnostic des r®seaux dôeaux pluviales et des 
propositions dôam®nagements pour supprimer les dysfonctionnements actuellement rencontrés. 

 

Cette étude poursuit les objectifs suivants : 

¶ répondre au risque dôinondation par ruissellement en recensant les secteurs présumés 

dôexpansion des ruissellements, les éléments de régulation des eaux et les zones de 

rétention/infiltration  ; 

¶ recenser, analyser et mettre en évidence les dysfonctionnements des réseaux des eaux 

pluviales ; 

¶ proposer un zonage dôassainissement des eaux pluviales avec une notice explicative ; 

¶ proposer des orientations et des solutions à la gestion des eaux pluviales au travers dôun 

programme de travaux pluriannuel ; 

¶ établir une réglementation en vue de lôint®grer aux documents dôurbanisme. 

 

La commune disposera ainsi dôun diagnostic de son syst¯me dôassainissement des eaux pluviales, mais 

aussi dôun document global permettant  une cohérence opérationnelle entre urbanisation et eaux 
pluviales. 

 

La r®alisation de lô®tude sôorganise autour de 4 phases : 

¶ Phase1 : Cadrage de lô®tude et bilan de lôexistant ; 

¶ Phase 2 : Réalisation du diagnostic ; 

¶ Phase 3 : Elaboration de plusieurs scénarios et étude comparative ; 

¶ Phase 4 : Choix dôun scénario et élaboration du schéma. 

 

 

 

 

Le présent rapport constitue le document de phase  1 du Schéma Directeur de 

Gestion des Eaux Pluviales de la commune de Séguret . 
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2 CONTEXTE REGLEMENTAIRE ET LEGISLATIF  

2.1  DIRECTIVE CADRE SUR LôEAU (DCE) DU 23 OCTOBRE 2000  

2.1.1  PRESENTATION  

Les principes fondamentaux li®s ¨ la gestion de lôeau sont r®affirm®s par la Directive Cadre sur lôEau : 

¶ Protection de toutes les eaux  :  

La planification et la gestion de lôeau visent la protection de toutes les eaux de surface, 
souterraines et côtières. 

¶ Nécessité d'une politique inté grée dans le domaine de l'eau  :  

Les objectifs à atteindre sont définis en termes de qualité des milieux et non plus seulement 

de qualit® de lôeau. 

¶ Précaution et action préventive  :  

Ce principe encourage la correction par priorité à la source des atteintes à l'environnement et 

la prévention des pollutions (notamment accidentelles). Int®gration de lôanalyse ®conomique 
dans les prises de décision et les arbitrages. Affirmation des principes du pollueur-payeur et 

de la récupération des coûts des services liés à l'utilisation de l'eau, « y compris les coûts pour 
l'environnement et les ressources ». 

¶ Nécessité de prendre les décisions «  à un niveau aussi proche que possible des 

lieux d'utilisation  ou de dégradation de l'eau  »  :  

La directive cadre dispose clairement que les acteurs de lôeau doivent participer activement ¨ 
toutes les étapes dô®laboration du SDAGE. Le comité de bassin, au sein duquel sont 

repr®sent®s les collectivit®s locales, les usagers, le secteur associatif et les services de lôEtat, 
est le garant de leur participation.  

¶ Renforcement de la participation du public  :  

La directive cadre sur lôeau met lôaccent sur lôinformation, la consultation et la participation du 

public comme condition du succès. 

 

La Directive Cadre assigne donc un objectif dôatteinte de bon ®tat ®cologique des masses dôeau. Cette 
notion intègre une nouvelle logique : lôatteinte dôobjectifs ne porte plus uniquement sur la r®duction 

de concentrations de polluants identifi®s dans les eaux, mais surtout sur lô®tat de leur fonctionnement 
écologique. 

La mise en îuvre de la DCE s'organise autour d'un cycle d'actions successives qui s'échelonnent sur 

le calendrier tel que présenté ci-après. 
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Figure 1 : Calendrier de mise en place de la DCE  

 

 

2.1.2  QUELQUES DEFINITIONS  POUR BIEN COMPRENDRE  LA DCE 

La masse d'eau  est le découpage territorial élémentaire des milieux aquatiques , destinée à 

être l'unité d'évalu ation  de la DCE. On distingue : 

¶ les masses dôeau de surface ; elles se partagent en « masses dôeau de surface 

continentales » et en «  masses d'eau littorales » : 

o les masses d'eau de surface continentale regroupent les masses dôeau ç cours dôeau » 

et les masses dôeau ç plan dôeau » : 

Á masse dôeau ç cours dôeau » : rivière, fleuve ou canal, ou partie de ces cours 

dôeau ; 

Á masse dôeau ç plan dôeau » : lac, réservoir, etc.  

o les masses dôeau littorales rassemblent les masses dôeau c¹ti¯re et les masses dôeau 

de transition : 

Á masse dôeau c¹ti¯re : entre la côte et une distance dôun mille marin ; 

Á masse dôeau de transition : eaux partiellement salines, à proximité des 
embouchures de rivières ou de fleuves, qui restent fondamentalement 

influencées par des courants dôeau douce ; 

¶ les masses dôeau souterraines ; ces entités correspondent au regroupement de nappes 

dôeau souterraine ¨ lôint®rieur dôun ou de plusieurs aquif¯res. 
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En application de la Directive Cadre sur lôEau, les objectifs de qualité jusquôalors utilisés par cours 

dôeau sont remplac®s par des objectifs environnementaux qui sont retenus par masse dôeau. 

La directive cadre impose quatre objectifs environnementaux majeurs : 

¶ la non détérioration des ressources en eau ; 

¶ l'atteinte du « bon état » en 2015 ; 

¶ la réduction ou la suppression de la pollution par les substances prioritaires ; 

¶ le respect de toutes les normes, d'ici 2015, dans les zones protégées. 

 

 

*Dans le cadre du nouveau SDAGE Rhône Méditerranée 2016-2021, pour les masses d'eau évaluées en état bon 
ou tr¯s bon en 2015, lôobjectif affich® reste 2015. En revanche, les mesures propos®es sur ces masses d'eau pour 
traiter les pressions à l'origine du risque sont conservées dans le programme de mesures car elles sont encore 
nécessaires pour consolider le bon état. 

 

 

2.2  SCHEMA DIRECTEUR DôAMENAGEMENT ET DE GESTION DES 
EAUX (SDAGE)  

En France, chaque bassin hydrographique est dot® dôun SDAGE (Sch®ma Directeur dôAm®nagement et 

de Gestion des Eaux). Ce document de planification fixe les orientations fondamentales et les 
dispositions permettant  une gestion équilibrée et durable des ressources en eau et contribuant à 

lôatteinte des objectifs environnementaux de la DCE. 

Il définit les objectifs de qualit® et de quantit® ¨ atteindre pour chacune des masses dôeau du bassin 

concerné, ainsi que les objectifs de réduction ou de suppression des émissions et rejets de substances 

prioritaires. 

Le SDAGE est adopté par le comité de bassin après six mois de consultation du public et un travail de 

concertation locale. Approuvé par le préfet coordonnateur de bassin, le SDAGE a une valeur 
juridique : les documents dôurbanisme (SCOT, PLU, cartes communales) et les décisions 

administratives dans le domaine de lôeau doivent lui °tre compatibles, permettant ainsi dôassurer la 
cohérence de lôaction au plan territorial. 

Les SDAGE, dont les premiers ont été adoptés fin 2009, constituent en droit français les plans de 

gestion demandés par la directive cadre. En application de cette directive, ils sont mis à jour tous les 
six ans. 

La commune de Séguret, située dans le bassin Rhône-Méditerranée, est ainsi concernée par le SDAGE 
2016-2021 propre à ce bassin. 

 

Le bon état est l'objectif à atteindre pour l'ensemble des eaux en 2015* (sauf 
report de délai ou objectifs moins stricts). Pour les eaux de surface, le bon état est 

atteint lorsque son état écologique et son état chimique sont au moins bons. Pour 
les ea ux souterraines, le bon état est atteint lorsque son état quantitatif et son 

état chimique sont au moins bons . 
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2.3  REGIME JURIDIQUE DES  EAUX PLUVIALES  

2.3.1  PREAMBULE 

Selon la jurisprudence de la Cour de cassation (13 juin 1814 et 14 juin 1920) les eaux pluviales sont 

les eaux de pluie, mais aussi les eaux provenant de la fonte des neiges, de la grêle ou de la glace 
tombant ou se formant naturellement sur une propriété, ainsi que les eaux dôinfiltration. 

Il n'existe pas d'obligation générale de collecte ou de traitement des eaux pluviales à la charge des 
collectivités territoriales. Toutefois  : 

¶ dans le cadre de ses pouvoirs de police, le maire a la capacité de prendre des  mesures 

destinées à prévenir les inondations ou à lutter contre la pollution qui pourrait être 
causée par les eaux pluviales . On peut donc envisager que la responsabilité de la 

commune, voire celle du maire en cas de faute personnelle, soit engagée par exemple en cas 

de pollution d'un cours d'eau résultant d'un rejet d'eaux pluviales non traitées ; 

¶ les eaux collectées par les réseaux pluviaux pouvant être à l'origine de sérieuses 

pollutions du milieu naturel , les rejets importants d'eaux pluviales sont soumis à un 

régime d'autorisation ou de déclaration qui pèse sur la commune en tant  que maître 
dôouvrage. Ceci concerne dôune part les déversoirs d'orage situés sur un réseau d'égouts 

destiné à collecter un flux polluant journalier « supérieur ou égal à 120 kg de DBO5, supérieur 
à 12 kg de DBO5, mais inférieur à 120 kg de DBO5 », ainsi que dôautre part les rejets d'eaux 
pluviales dans les eaux superficielles ou dans un bassin d'infiltration, « la superficie totale 
desservie étant supérieure ou égale à 20 ha, supérieure à 1 ha, mais inférieure à 20 ha » (cf. 
décret du 29 mars 1993) ; 

¶ l'article R. 141-2 du Code de la Voirie routière prévoit que « les profils en long et en travers 
des voies communales doivent être établis de manière à permettre l'écoulement des eaux 
pluviales et l'assainissement de la plate-forme ». Cette question relève du maire dans la 

mesure où l'article L.2212-21 du Code Général des Collectivités Territoriales charge le maire 

de pourvoir aux mesures relatives à la voirie communale ; 

¶ l'article L.2224-10 du Code Général des Collectivités Territoriales prévoit que les communes et 

leurs établissements publics de coopération délimitent « les zones où des mesures doivent 
être prises pour limiter l'imperméabilisation des sols et pour assurer la maîtrise du débit et de 
l'écoulement des eaux pluviales et de ruissellement », ainsi que « les zones où il est 
nécessaire de prévoir des installations pour assurer la collecte, le stockage éventuel et, en 
tant que de besoin, le traitement des eaux pluviales et de  ruissellement lorsque la pollution 
qu'elles apportent au milieu aquatique risque de nuire gravement à l'efficacité d es dispositifs 
d'assainissement » ; 

¶ l'article L.211-7 du Code de lôEnvironnement habilite les collectivités territoriales et leurs 

groupements à entreprendre l'étude, l'exécution et l'exploitation de tous travaux, ouvrages ou 

installations présentant un caractère d'intérêt  général ou d'urgence, visant la maîtrise des 
eaux pluviales et de ruissellement. 

 

Lorsque le b®n®fice de lôautorisation ou de la déclaration est transmis à une autre personne que celle 
qui ®tait mentionn®e au dossier de demande dôautorisation ou au dossier de d®claration, le nouveau 

bénéficiaire doit en faire la déclaration au préfet, dans les trois mois qui suivent la prise en charge. 

On rappellera à cet effet que la rétrocession des ouvrages (réseau pluvial, bassins dôorage, 

exutoiresé) par un am®nageur ¨ la collectivit® ou ¨ un syndicat de copropri®t® entre dans le champ 

dôapplication de cet article. Lôextension du r®seau des eaux pluviales dôune collectivit®, par exemple 
lors du raccordement dôun lotissement ou dôune ZAC, constitue également une modification de 

lôouvrage de collecte et donc une modification du rejet existant au milieu naturel. 
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Dès lors, la collectivité doit, avant dôautoriser le raccordement du projet  :  

¶ déposer auprès du service de la Police de lôEau une d®claration dôant®riorit® du réseau 
existant (art. R.214-53) ; 

¶ déposer un dossier de d®claration dôextension (art.  R.214-18) précisant les modifications 

engendrées par lôextension du réseau, accompagné des éléments permettant  dôen évaluer 

lôimpact. 

 

 

2.3.2  CODE CIVIL  

Il  institue des servitudes de droit privé, destinées à régler les problèmes dô®coulement des eaux 

pluviales entre terrains voisins : 

¶ Article  640  : « Les fonds inférieurs sont assujettis envers ceux qui sont plus élevés, à 
recevoir les eaux qui en découlent naturellement sans que la main de l'homme y ait contribué. 
Le propriétaire inférieur ne peut point élever de digue qui empêche cet écoulement. Le 
propriétaire supérieur ne peut rien faire qui aggrave la servitude du fonds inférieur.  » 

Le propriétaire du terrain situé en contrebas ne peut s'opposer à recevoir les eaux pluviales 

provenant des fonds supérieurs, il est soumis ¨ une servitude dô®coulement. 

¶ Article  641  : « Tout propriétaire a le droit d'user et de disposer des eaux pluviales qui 
tombent sur son fonds. Si l'usage de ces eaux ou la direction qui leur est donnée aggrave la 
servitude naturelle d'écoulement établie par l'article  640, une indemnité est due au 
propriétaire du fonds inférieur.  » 

Un propriétaire peut disposer librement des eaux pluviales tombant sur son terrain à la 

condition de ne pas aggraver l'®coulement naturel des eaux pluviales sô®coulant vers les fonds 
inférieurs. 

¶ Article  681  : « Tout propriétaire doit établir des toits de manière que les eaux pluviales 
s'écoulent sur son terrain ou sur la voie publique ; il ne peut les faire verser sur le fonds de 
son voisin. » 

Cette servitude d'égout de toits interdit à tout propriétaire de faire s'écouler directement sur 

les terrains voisins les eaux de pluie tombées sur le toit de ses constructions. 
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2.3.3  CODE DE LôENVIRONNEMENT 

Sont spécifiés dans le Code de lôEnvironnement : 

¶ Déclaration d ôInt®r°t G®n®ral ou dôurgence : 

L'article L.211-7 habilite les collectivités territoriales à entreprendre l'étude, l'exécution et 
l'exploitation de tous travaux, ouvrages ou installations présentant un caractère d'intérêt 

général ou d'urgence, visant à la maîtrise des eaux pluviales et de ruissellement, ainsi quô¨ la 
défense contre les inondations et contre la mer.  

¶ Entretien des cours dôeau : 

Lôentretien est réglementairement à la charge des propriétaires riverains, conformément à 
lôarticle L.215-14 : « le propriétaire riverain est tenu à un curage régulier po ur rétablir le cours 
dôeau dans sa largeur et sa profondeur naturelles, ¨ lôentretien de la rive par ®lagage et 
rec®page de la v®g®tation arbor®e et ¨ lôenl¯vement des emb©cles et d®bris, flottants ou non, 
afin de maintenir lô®coulement naturel des eaux, dôassurer la bonne tenue des berges et de 
préserver la faune et la flore dans le respect du bon fonctionnement des écosystèmes ». 

¶ Opérations soumises à autorisation (articles L.214-1 à L.214-10) : 

Lôarticle R.214-1 définit dans le titre  II  « rejets » les dispositions suivantes : 

« 2.1.5.0. Rejet dôeaux pluviales dans les eaux douces superficielles ou sur le sol ou dans le 
sous-sol, la surface totale du projet, augmentée de la surface correspondant à la partie du 
bassin naturel dont les écoulements sont interceptes par le projet, étant  : 

o Supérieure ou  égale à 20  ha  : Autorisation  ;  

o Supérieure à 1  ha mais inférieure à 20  ha  : Déclaration  ».  

¶ Installations Classées pour la Protect ion de lôEnvironnement (ICPE) : 

L'article 9 de l'arrêté du 2  février 1998 prévoit « les modalités de collecte, de confinement, de 
traitement et de rejet, des eaux de ruissellement susceptibles de présenter un risque 
particulier d'entraînement de pollution  ». 

 

 

2.3.4  CODE GENERAL DES COLLECTIVITES TERRITORI ALES (CGCT) 

Le zonage dôassainissement a pour but de réduire les ruissellements urbains, mais également de 
limiter et de ma´triser les co¾ts de lôassainissement pluvial collectif, conform®ment ¨ lôArticle 35 de la 

Loi sur lôEau et aux articles 2, 3 et 4 du décret du 03/06/94.  

Lôarticle L.2224-10 du CGCT oriente clairement vers une gestion des eaux pluviales à la source , 
en intervenant sur les mécanismes générateurs et aggravants des ruissellements, et tend à mettre un 

frein à la politique de collecte systématique des eaux pluviales. 
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2.3.5  CODE DE LôURBANISME 

Le droit de lôurbanisme ne prévoit pas dôobligation de raccordement à un réseau public dôeaux 

pluviales pour une construction existante ou future.  

De même, il ne prévoit pas de desserte des terrains constructibles par la réalisation dôun réseau 

public. La cr®ation dôun r®seau public dôeaux pluviales nôest pas obligatoire. 

Une commune peut interdire ou réglementer le déversement d'eaux pluviales dans son 

réseau d'assainissement . Si le propri®taire dôune construction existante ou future veut se raccorder 
au r®seau public existant, la commune peut le lui refuser (sous r®serve dôavoir un motif objectif, tel 

que la saturation du réseau). 

Lôacceptation de raccordement par la commune fait lôobjet dôune convention de déversement 
ordinaire. 

 

 

2.3.6  CODE DE LA SANTE PUBLIQUE  

Sont spécifiés dans le Code de la Santé Publique : 

¶ Règlement sanitair e départemental (article L.1) : 

Il contient des dispositions relatives à lô®vacuation des eaux pluviales. 

¶ R¯glement dôassainissement : 

Toute demande de branchement au réseau public donne lieu à une convention de 

déversement, permettant  au service gestionnaire dôimposer à lôusager les caractéristiques 
techniques des branchements, la r®alisation et lôentretien de dispositifs de pr®traitement des 

eaux avant rejet dans le réseau public, si nécessaire le débit maximum à déverser dans le 

r®seau, et lôobligation indirecte de r®aliser et dôentretenir sur son terrain tout dispositif de son 
choix pour limiter ou étaler dans le temps les apports pluviaux dépassant les capacités 

dô®vacuation du réseau public. 

 

 

2.3.7  CODE DE LA VOIRIE RO UTIERE 

Lorsque le fonds inférieur est une voie publique, les règles administratives admises par la 

jurisprudence favorisent la conservation du domaine routier pub lic et de la sécurité routière.  

Des restrictions ou interdictions de rejets des eaux pluviales sur la voie publique sont imposées par le 
code de la voirie routière (articles L.113-2, R.116-2), et étendues aux chemins ruraux par le code rural 

(articles R.161-14 et R.161-16). 
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2.4  NORME «  NF EN 752 -2 »  

La norme « NF EN 752 », révisée en mars 2008, relative aux r®seaux dô®vacuation et dôassainissement 
¨ lôext®rieur des b©timents, pr®cise des principes de base pour le dimensionnement hydraulique, la 

conception, la construction, la r®habilitation, lôentretien et le fonctionnement des réseaux. Elle rappelle 

ainsi que le niveau de performance hydraulique du système relève de spécifications au niveau national 
ou local. 

En France, en lôabsence de r®glementation nationale, les sp®cifications de protection rel¯vent dôune 
prérogative des autorités locales compétentes (collectivités locales, maître d'ouvrage, service en 

charge de la police de lôeau). 

Cette norme propose néanmoins un certain nombre de valeurs guides pour les fréquences de calcul et 
de défaillance des réseaux. Ces valeurs sont modulées selon les enjeux socio-économiques associés. 

Elle rappelle ®galement la n®cessit® dô®valuer les cons®quences des d®faillances. 

 

 

 

En lôabsence de sp®cifications locales, la norme ç NF EN 752 » indique, pour le dimensionnement des 

r®seaux dôassainissement pluvial, des fr®quences pour la v®rification de deux crit¯res : mise en charge 

et d®bordement. Ces fr®quences sont modul®es selon le site dans lequel sôinscrivent le projet et les 
enjeux associés. 

 

Tableau 1 : Fréquence de mise en charge et d'inondation selon les zones  

FREQUENCE DE MISE 

EN CHARGE 
LIEU  FREQUENCE DôINONDATION  

1 an Zone rurale 1 tous les 10 ans 

1 tous les 2 ans Zone résidentielle 1 tous les 20 ans 

1 tous les 2 ans 
1 tous les 5 ans 

Centre-ville/zone industrielle ou commerciale :  
- si risque dôinondation v®rifi® 
- si risque dôinondation non v®rifi® 

1 tous les 30 ans 

1 tous les 10 ans Passage souterrain routier ou ferré 1 tous les 50 ans 

 

PERIODES DE RETOUR :  

La norme ne raisonne pas en termes de période de retour de la pluie, mais de 

période de retour/fréquence des phénomènes de mise en charge et dôinondation. 

En dôautres termes, il sôagit plut¹t de p®riode de retour de d®bit, qui peut dans 

certaines situations différer de la  période de retour de la pluie.  

Elle abandonne la notion de p®riode de retour dô®v¯nements pluvieux g®n®rateur 

du dysfonctionnement (mise en charge ou d®bordement) pour sôappuyer sur celle 
de période de retour du dysfonctionnement lui -même . 
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La norme NF EN 752 précise en particulier que le dimensionnement hydraulique des réseaux 

dô®vacuation et dôassainissement sôeffectue en tenant compte : 

¶ des effets des inondations sur la santé et la sécurité ; 

¶ des coûts des inondations ; 

¶ du niveau de contr¹le possible dôune inondation de surface sans provoquer de dommage ; 

¶ de la probabilit® dôinonder les sous-sols par une mise en charge. 

 

Bien que la norme NF EN 752 soit essentiellement consacrée aux réseaux dôassainissement, ces 
valeurs guides peuvent également être utilisées pour le dimensionnement de techniques alternatives 

de gestion des eaux pluviales, dans lôobjectif de protection contre les inondations. 

N®anmoins, la mise en îuvre de r®tention ¨ la source est parfois motiv®e par la n®cessit® de prot®ger 

ou réduire la vulnérabilit® dôenjeux en aval, objectif auquel la conception et le dimensionnement de 

lôouvrage doivent alors °tre adaptés. 

Ainsi, une vuln®rabilit® particuli¯re en aval (pr®sence dôun passage souterrain tr¯s fr®quent®, dôune 

zone commerciale très attractiveé) peut motiver de dimensionner un ouvrage de rétention pour 
prendre en compte une p®riode de retour plus importante (jusquô¨ 50 ou 100 ans). 
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3 CONTEXTE ADMINISTRAT IF  ET HUMAIN  

3.1  LOCALISATION GEOGRAP HIQUE  

La commune de Séguret est située à 18 kilomètres au nord-est dôOrange et 16 km au nord de 

Carpentras, en pleine Provence et à une trentaine de kilomètres d'Avignon. Elle est située entre 
lôOuv¯ze et les Dentelles de Montmirail. 

Figure 2 : Localisation de la zone dô®tude 

Commune de Séguret  
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3.2  COMMUNAUTE DE COMMUN ES PAYS VAISON VENTOUX  

Les communes de Sablet et de Séguret appartiennent à la Communauté de communes Pays Vaison 
Ventoux qui regroupe les 19 communes suivantes : 

¶ Brantes, 

¶ Buisson, 

¶ Cairanne, 

¶ Crestet, 

¶ Entrechaux, 

¶ Faucon, 

¶ Mollans-sur-Ouvèze, 

¶ Puyméras, 

¶ Rasteau, 

¶ Roaix, 

¶ Sablet, 

¶ Saint-Léger-du-Ventoux, 

¶ Saint-Marcellin-les-Vaison, 

¶ Saint-Romain-en-Viennois, 

¶ Saint-Roman-de-Malegarde, 

¶ Savoillans, 

¶ Séguret , 

¶ Vaison-la-Romaine, 

¶ Villedieu. 

Les étapes principales de cette intercommunalité sont notamment : 

¶ 1er janvier 2003 : création de la  Communauté de communes du Pays Voconces (COPAVO) 

avec 13 communes ; 

¶ 2004 : Villedieu rejoint la COPAVO ; 

¶ janvier 2009 : les trois villages de la vallée du Toulourenc deviennent membres de la COPAVO 

qui devient Communauté de communes Pays Vaison Ventoux ; 

¶ 1er janvier 2014 : la COPAVO atteint 19 communes en intégrant St-Roman-de-Malegarde et 

Mollans-sur-Ouvèze. 

Le territoire de la COPAVO regroupe environ 17 000 habitants. 
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3.3  DEMOGRAPHIE  

3.3.1  POPULATION PERMANENT E 
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Figure 3 : Evolution d e la population et des logements sur la commu ne de Ségur et  depuis 1968  

 

Depuis 2007, la commune de Séguret voit sa population diminuer. 

Globalement, depuis 1968, elle a gagné 174 habitants soit une hausse de 26 %.  

 

 

 

OCCUPATION DES LOGEMENTS ET DEMOGRAPHIE A SEGURET :  

Lôoccupation des logements sur la commune de S égur et est de 2, 3 habit ants par 
logement en moyenne (donnée INSEE 2012  : 377  logements principaux pour 

849  habitants permanents ).  
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3.3.2  POPULATION SAISONNIE RE 

La part de logements secondaires sur la commune de Séguret est relativement faible (17 % de 

lôensemble du parc de logements en 2012). 

Les donn®es recens®es par lôINSEE font par ailleurs ®tat au 1er janvier 2016 de lôabsence de structures 

dôaccueil (h¹tels, campings, h®bergements collectifs) ¨ lôexception dôun h¹tel (trois ®toiles) comptant 
23 chambres. 

 

 

3.4  ACTIVITES ECONOMIQUE S 

Le recensement des activités économiques (base : données INSEE 2012) permet de catégoriser par 

nature dôactivit® les diff®rents commerces, services et industries de la commune : 

0 20 40 60 80 100

Agriculture, sylviculture et pêche

Industrie

Construction

Commerce, transports et services divers

Administration publique, enseignement, santé, action
sociale

Nombre d'activités

Nombre d'établissements actifs sur la commune de Séguret par secteur 

d'activité au 31 décembre 2013
source: données INSEE

 
Figure 4 : Recensement des activités sur le territoire  de Ségur et  

 

Ainsi, 150 activités sont recensées : 

¶ les commerces et services constituent les principales activités (51 %) et sont pour la plupart 

concentrés dans le bourg-centre, 

¶ les activit®s li®es ¨ lôindustrie et la construction repr®sentent environ 14 % de lôensemble des 

activités économiques, 

¶ lôagriculture a un poids important dans lô®conomie locale puisquôelle repr®sente 30 %,  

¶ la part restante est d®di®e ¨ lôadministration, lôenseignement et la sant® (5 %).  

 

Il convient de rappeler également que la commune comporte une activité viticole notable.  



CCOOMMMMUUNNEE  DDEE  SSEEGGUURREETT  

SSCCHHEEMMAA  DDII RREECCTTEEUURR  DDEE  GGEESSTTII OONN  DDEESS  EEAAUUXX  PPLLUUVVII AALLEESS  

 

PHASE 1 ï CADRAGE DE LôETUDE ET BILAN DE LôEXISTANT 

RREECCUUEEII LL  DDEE  DDOONNNNEEEESS  ïï  AANNAALLYYSSEE  DDEESS  DDOOCCUUMMEENNTTSS  EEXXII SSTTAANNTTSS  
GGRROOUUPPEE  MMEERRLLIINN//RRééff  ddoocc  ::   RR6611003399  ïï  EERR11  ïï  DDIIAA  ïï  MMEE  ïï  11  ïï  000011  --  II nndd  AA  ..  LLee  0066// 0066// 22001177    PPaaggee  2200// 5599  

 

3.5  OCCUPATION DES SOLS 

Lôoccupation des sols sur le territoire communal est pr®sent®e ci-après à partir de la base de données 
« CORINE Land Cover ï France métropolitaine - 2012 ». 

 
Figure 5 : Occupation des sols sur la commune  de Ségur et  (dôapr¯s donn®es CLC 2012) 

 

Les sols de la commune sont ainsi occupés par : 

¶ des terrains agricoles en majorité ¨ lôouest de la commune (¨ proximit® de lôOuv¯ze) ; 

¶ des zones forestières dans la partie est de la commune. 

 

Une analyse d®taill®e de lôoccupation des sols sera r®alis®e au cours de la phase de calculs 
hydrauliques et notamment lors du tracé des bassins versants. 

A noter ®galement que lôoccupation des sols en situation future sera étudiée dès lors que les zones à 
urbaniser auront été d®finies dans le PLU qui est actuellement en cours dô®laboration. 

Zones forestières  

Zones agricoles  
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4 CONTEXTE ENVIRONNEME NTAL 

4.1  CLIMATOLOGIE  

Source  : données météo station s de Carpentras et dôOrange 

Les éléments de climatologie sont issus des données de Météo France relevées sur la station de 
Carpentras (environ 16 km au sud de Séguret). 

Le climat local est de type méditerranéen tempéré caractérisé par : 

¶ une pluviométrie forte mais régulière,  

¶ des p®riodes s¯ches dô®t® et dôhiver, 

¶ une forte luminosité entraînant une sécheresse estivale prolongée, 

¶ une forte influence du vent (mistral).  

 

4.1.1  PRECIPITATIONS  

Les précipitations moyennes annuelles sont de 657 mm. La saison pluvieuse se situe en automne avec 

des précipitations moyennes de 96 mm au mois dôoctobre. 

La saison sèche est présente en été avec des moyennes de 30 mm au mois de juillet.  

Les précipitations, relativement importantes, interviennent souvent sous forme d'orages brefs et 
violents. 

 

 
Figure 6 : Evolution  des précipitations mensuelles (station de Carpentras)  
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4.1.2  TEMPERATURES 

 
Figure 7 : Evolution des températures mensuelles (station de Carpentras)  

 

Le climat est de type méditerranéen et présente un régime thermique de basse vallée (le Rhône) qui 
se caractérise par une certaine rudesse et une amplitude thermique annuelle assez forte (17,8°C) : 

¶ la température moyenne annuelle est de 13,9°C, 

¶ la temp®rature minimale moyenne sôobserve en janvier avec 5,6ÁC, 

¶ la température maximale moyenne sôobserve en juillet avec 23,4ÁC. 

Cependant, les saisons intermédiaires se distinguent par leur douceur. Il en résulte une grande 
irrégularité météorologique en raison du flottement des aires climatiques.  

 

4.1.3  VENTS 

Les vents principaux sont orientés vers le Sud et représentent plus de 65 % des vents enregistrés. Ils 
constituent 80 % des vents moyens (5 à 8 m/s) et 82  % des vents forts (>  8 m/s). Ce sont les vents 

qui empruntent le couloir rhodanien, en particulier le Mistral.  

Le vent d'orientation Sud-Nord ne représente que 5,4 % des vents totaux. Sa vitesse est 

majoritairement faible à moyenne.  

Les vents provenant de lôEst sont extr°mement rares (2,3 % de la totalité des vents).  
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Figure 8 : Rose des ve nts (station dôOrange) 

 

 

4.2  ENJEUX ENVIRONNEMENT AUX DU TERRITOIRE  

Le tableau suivant caractérise les enjeux environnementaux présents sur la commune. Ces enjeux 
pourront °tre ¨ prendre en compte en fonction des am®nagements pr®vus en fin dô®tude. 

Tableau 2 : Listing des enjeux environnementaux du territoire  

ENJEUX ENVIRONNEMENTA UX COMMUNE DE SEGURET 

ZNIEFF de type I Néant 

ZNIEFF de type II 
84113100 LôOuv¯ze 
84101100 Dentelles de Montmirail 

ZNIEFF géologique Néant 

Zones humides 84CEN0300 ï LôOuv¯ze 

Inventaire des arrêtés de biotope Néant 

Natura 2000 ï Habitats 
Zone Spéciale de Conservation (ZSC) 
FR9301577 ï LôOuv¯ze et le Toulourenc 

Natura 2000 ï Oiseaux Néant 

Contrats de rivières Ouv¯ze proven­ale (en cours dô®laboration) 

Schéma dôAm®nagement et de Gestion des 
Eaux (SAGE) 

Néant 

Zones vulnérables aux nitrates définies en 2012 Néant 

Zones dôaction anguille 
Zone dôaction prioritaire FRDR390-ZA « LôOuv¯ze du 
ruisseau de Toulourenc à la Sorgue » 

Zone de montagne Néant 

Zone de baignade Néant 

Cours dôeau de 1ère catégorie piscicole Néant 

Cours dôeau ç réservoir biologique » Néant 



CCOOMMMMUUNNEE  DDEE  SSEEGGUURREETT  

SSCCHHEEMMAA  DDII RREECCTTEEUURR  DDEE  GGEESSTTII OONN  DDEESS  EEAAUUXX  PPLLUUVVII AALLEESS  

 

PHASE 1 ï CADRAGE DE LôETUDE ET BILAN DE LôEXISTANT 

RREECCUUEEII LL  DDEE  DDOONNNNEEEESS  ïï  AANNAALLYYSSEE  DDEESS  DDOOCCUUMMEENNTTSS  EEXXII SSTTAANNTTSS  
GGRROOUUPPEE  MMEERRLLIINN//RRééff  ddoocc  ::   RR6611003399  ïï  EERR11  ïï  DDIIAA  ïï  MMEE  ïï  11  ïï  000011  --  II nndd  AA  ..  LLee  0066// 0066// 22001177    PPaaggee  2244// 5599  

 

4.3  CONTEXTE GEOMORPHOLOGIQUE, GEOLOGIQUE, 
HYDROGEOLOGIQUE ET RESSOURCES EN EAU 

4.3.1  RELIEF ET TOPOGRAPHI E 

Le relief du territoire communal de Séguret est relativement marqué. Les altitudes les plus faibles sont 
observées pr¯s de lôOuv¯ze (130  m NGF environ) et les plus élevées au sud-est (Les Planes, 

environ 500  m NGF). Les pendages naturels sur le secteur dô®tude sont globalement de direction 

Est /  Ouest. 

 
Figure 9 : Relief du territoire communal de S égur et  

Le territoire communal, dôune superficie de 21 km², présente ainsi une grande diversité de pentes.  

 

 

4.3.2  GEOLOGIE 

La g®ologie du secteur dô®tude reprend la distinction observée précédemment, entre la plaine de 

lôOuv¯ze ¨ lôOuest, constitu®e majoritairement dôalluvions, et les reliefs ¨ lôEst constitu®s de calcaires. 
La zone de transition est quant-à-elle constituée de sables, grès et marnes. 

LôOuv¯ze 

Centre -ville  




































































